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QUATRIEME PARTIE 

INCIDENCES DES ORIENTATIONS DU PLAN SUR L'ENVIRONNEMENT

Rappel : 

Les orientations du plan sont fondées sur les thématiques abordées dans le diagnostic, conformément à l’article L. 123.1 du Code de l’Urbanisme, en matière de :

1- Développement économique et démographique

2- Aménagement de l’espace

3- Environnement

4- Equilibre social de l’habitat

5- Transport- Déplacements

6- Equipements et services

Comment organiser cette volonté de développement économique et démographique ?

· En s’appuyant sur le « Territoire prioritaire de Roissy, à fort potentiel scientifique et économique » (Contrat de Plan Etat-Région Ile de France  2000-2006), rechercher l’accueil d’activités diversifiées  et fortement tertiarisées, permettant la création d’environ 1300 à 1 500 emplois. Les zones destinées à cet accueil (env. 30 ha au total) devraient connaître un taux d’occupation d’au moins 45 à 50 emplois / hectare.

· Répartir le développement démographique prévu (environ 2 500 habitants supplémentaires) entre le centre bourg (renforcement /renouvellement), quelques îlots interstitiels ou périphériques encore non construits du périmètre d’agglomération, et surtout les quartiers neufs de la ZAC la Folle Emprince ; ces derniers pouvant représenter environ 2/3 de la croissance escomptée. La priorité du développement sera donnée au renforcement du centre bourg, pour conforter au plus vite la revitalisation et le redéploiement de l’armature commerciale et de services existante. 

Avec quel principe général ?
· Fonder la ville « Trait d’Union » :

· sur l’association des 3 principaux territoires urbanisés (et à urbaniser au titre du SCOT) de Dammartin, Othis et Longperrier, 

· sur des liaisons privilégiées avec les ceux de Saint-Mard et de Rouvres.

· Considérer le centre ville de Dammartin comme centre de la ville « Trait d’Union ».

Avec quelles incidences sur l’environnement ? 
Ces incidences sont appréciée, pour chaque thème environnemental  à deux échelles: 

. celle globale de l’ensemble du territoire communal, 

. et celle du périmètre de la ZAC de la Folle Emprince, où sont analysés plus particulièrement les impacts de l’importante opération d’aménagement prévue.  On se reportera, pour plus de détails, à « l’étude d’impact » de celle-ci (Etude Transfaire / Foncier Conseil – décembre 2004)
On notera d’hors et déjà que les incidences du plan sur l’environnement sont dues bien évidemment et quasi exclusivement à cette opération. En comparaison, les autres objectifs de développement et d’aménagement portés par le présent PLU, 

. soit ont une portée limitée : il s’agit de modifications de l’état actuel dont l’incidence est faible et mesurée ; 

. soit préservent, amplifient ou mettent en valeur les caractéristiques patrimoniales, naturelles ou bâties de l’état actuel.

 On en citera d’emblée les principaux :
· renouvellement du Centre bourg, requalification et sécurisation de ses espaces publics

· jalonnement et création d’un réseau d’itinéraires piétons –cycles (« liaisons douces)

· urbanisation à usage d’habitat de 3 secteurs interstitiels ou de franges ( zones IAU et secteurs à plan de masse)

· urbanisation à usage de bureaux, services ou hôtellerie de la plateforme du bois de Jarre ( zone IAUX)

· contrôle du caractère naturel des espaces boisés ou en cours de boisement : Grandes Dumaines, Motelette, Bois de Jarre, etc…
· identification des éléments patrimoniaux remarquables , bâtis ou naturels et en particulier des milieux humides
Est ensuite examinée la prise en compte par le projet de la protection et de la mise en valeur des paysages d’entrée de ville ( art. L.111-1-4 du code de l’urbanisme)
1. Incidences du plan, et plus particulièrement de la ZAC La Folle
     Emprince, sur l’environnement
Structure de l’environnement

Impact sur le relief
Le relief est un facteur limitatif du développement de l’aménagement puisqu’il peut limiter la réserve de terrains utilisables. Ainsi une opération de construction ne pourra s’étendre si les pentes sont trop importantes. 

Les unités urbaines seront construites à des altimétries diverses. 

Le bâti peut avoir un rôle dans la perception générale du relief.

	Impact du Plan hors ZAC…
	…et plus particulièrement, impact de la ZAC

	Pas d’impact.


	On va constater une artificialisation de la topographie due à l’urbanisation et aux infrastructures.
L’aménagement maintiendra toutefois une continuité et des liaisons entre les différentes unités topographiques (sommet de butte, versant, plaine). En effet, la création d’espaces verts et plus largement de la trame urbaine en fonction des bassins versants fait que la lecture générale de la topographie restera marquée.

En tout état de cause, considérant les objectifs affichés par la commune, la lecture générale du relief sera maintenue dans son état actuel. Le bâti projeté fait qu’en aucun cas l’opposition plaine / butte ne pourra être masquée.

Les secteurs de plus fortes pentes, correspondant aux versants de la Butte de Dammartin ne sont ainsi pas ouverts à l’urbanisation. Les versants gardent leur caractère boisé dominant.
La réalisation de l’opération ne modifiera pas les bassins versants et le régime hydraulique général du réseau superficiel, même si  on observera des modifications quantitatives et qualitatives des apports.




Impact sur le sol et le sous-sol
	Impact du Plan hors ZAC…
	…et plus particulièrement, impact de la ZAC

	Pas d’impact.
NB : Les risques de glissement de terrains sont identifiés dans le PLU (documents graphiques notamment)
	Localement l’aménagement va être à l’origine d’un tassement du sol et d’une partie du sous-sol. Cela sera à l’origine de modifications dans la capacité des sols à capter, transporter et stocker l’eau.

Du fait de son échelle, l’aménagement aura essentiellement des conséquences locales sur le climat. Même si celles-ci sont difficiles à évaluer, certaines tendances peuvent être données :

· réchauffement du fait d’une plus grande surface minéralisée,

· baisse des pluies par effet de dôme de chaleur,

· protection contre les vents par le bâti et les arbres de la trame verte.
Dans le secteur de la Corbie, les terrains ont par endroits montré quelques faiblesses. Les travaux de terrassement risquent d’y être plus techniques, mais concernent une superficie demeurant limitée par rapport à l’ensemble de l’opération.


Impact sur le climat
	Impact du Plan hors ZAC…
	…et plus particulièrement, impact de la ZAC

	Pas d’impact.


	Du fait de son échelle, l’aménagement aura essentiellement des conséquences locales sur le climat. Même si celles-ci sont difficiles à évaluer, certaines tendances peuvent être données :

· réchauffement du fait d’une plus grande surface minéralisée,

· baisse des pluies par effet de dôme de chaleur,

· protection contre les vents par le bâti et les arbres de la trame verte.

La végétation joue un rôle tampon important vis-à-vis des écarts climatiques. La forte proportion de végétation présente aux abords du site d’aménagement (les boisements de la butte de la Goële), tend à limiter ainsi les modifications climatiques locales.




Impact sur les eaux souterraines
	Impact du Plan hors ZAC…
	…et plus particulièrement, impact de la ZAC

	Pas d’impact.


	Les aménagements dans la plaine se trouvent à proximité du captage de Dammartin-en-Goële, tout au moins dans la partie Ouest. Aucun périmètre de protection n’ayant été défini, cela ne génère pas de contrainte réglementaire spécifique pour l’aménagement.

Les aménagements dans la plaine pourraient par contre avoir un impact sur le niveau d’eau dit « des mares » (cote moyenne 115 mètres), correspondant à une rétention d’eau par les marnes imperméables de l’entre-deux masses des gypses. On ne peut à proprement parler d’aquifère. La phase la plus sensible pour ce niveau d’eau serait la phase chantier avec l’exposition au risque des déversements accidentels. En phase d’exploitation, les risques seraient corrélés au degré d’entretien des ouvrages d’épuration.
Le niveau d’eau dit « des mares » fait l’objet de drainage agricole. L’aménagement risque d’être à l’origine de destructions, coupures de ce réseau, avec pour conséquence une circulation d’eau plus importante dans les terrains des parcelles à aménager.



Impact sur les eaux superficielles
	Impact du Plan hors ZAC…
	…et plus particulièrement, impact de la ZAC

	Peu d’impact.

NB : Le PLU identifie les milieux humides à protéger : notamment hors ZAC, la Mare à Salé
	Les structures hydrographiques existantes sont maintenues qu’il s’agisse de la géométrie générale des bassins versants ou dans le détail des rigoles et mares existantes.

L’aménagement aura des impacts résultant de la modification du régime des eaux dans l’emprise :

· pertes de capacités d’infiltration dans les zones construites,

· augmentation du débit des eaux de ruissellement dans les zones construites,

· diminution de la réalimentation des eaux souterraines.

Le bon dimensionnement du réseau permet de limiter l’incidence de l’aménagement sur le fonctionnement hydrologique du site. Les aménagements intègrent une ré infiltration d’une partie des eaux. Ceci conduit à limiter les flux à évacuer.

La circulation de véhicules est à l’origine d’une pollution chronique des eaux de ruissellement (métaux lourds, hydrocarbures, huiles caoutchouc, composés azotés). Fixés sur des particules solides ou dissous, ces polluants affectent les eaux superficielles et les nappes libres. Les concentrations par ruissellement sont généralement faibles mais peuvent présenter un danger (phénomènes de bio concentration notamment).

Au delà des phénomènes décrits ci-dessus, les aménagements pourraient se traduire par une amélioration globale de la qualité des eaux de surface dans la zone. La végétalisation des abords de rigoles va permettre le développement de phénomènes d’auto épuration, ou épuration naturelle des eaux ce qui est très limité aujourd’hui dans un contexte dominé par l’agriculture intensive.




Impact sur le patrimoine
Milieux naturels

	Impact du Plan hors ZAC…
	…et plus particulièrement, impact de la ZAC

	Peu d’impact :
Les secteurs à urbaniser hors ZAC ( I AUa, b et c) sont de dimensions réduites. 

- Le secteur I AUa s’inscrit dans un environnement urbain totalement constitué ( résidence du Verger) , et est déjà partiellement construit ; l’espace résiduel concerné est de faible qualité paysagère (friches essentiellement).
. le secteur IAUb s’inscrit dans un paysage mixte d’anciens vergers et jardins plus ou moins abandonnés. Leur destruction sera compensée par la mise en œuvre d’un paysagement important et de qualité, cadré un le « secteur de plan de masse ».
. le secteur IAUC s’inscrit dans un ancien parc ( Château de la Thuilerie aujourd’hui démoli). La structure paysagère actuelle et les arbres de haute tige intéressants seront conservés, dispositif là encore cadré par un « secteur de plan de masse ». 
	Le seul impact notable serait la réduction des superficies de prés-vergers, mais la superficie concernée reste limitée à 1 hectare.

Le traitement de l’ensemble permettra au secteur de trouver une continuité paysagère pour les différents aménagements envisagés : le partage de la voirie, la création de pistes cyclables et de cheminements piétons ainsi que la plantation d’arbres d’alignement et le traitement des grands parcs.

La trame verte de l’opération permettra d’accueillir des espèces végétales et animales, et devrait donc être génératrice d’une biodiversité locale, en croissance par rapport à la situation initiale pour ce qui concerne les terres agricoles.

Dans la réalisation de l’état initial du site et de son environnement, une attention particulière a été portée aux arbres remarquables. Ils ont fait l’objet d’un repérage précis et ont déterminé le dessin des aménagements projetés. Ainsi le projet d’aménagement maintient-il les plus beaux arbres des franges de La Corbie et de la plaine du Valois.

Toutes les pollutions engendrées par le chantier vont avoir une incidence sur le milieu naturel et donc sur la faune et la flore (poussière sur les végétaux, augmentation de la turbidité dans les rigoles, destruction directe par circulation des engins , mouvements de terre, défrichement).


Flore – Faune
	Impact du Plan hors ZAC…
	… et plus particulièrement, impact de la ZAC

	Peu d’impact :
L’empiètement des espaces urbanisés (voir ci-dessus) sur les espaces naturels est très faible, et la protection de ceux-ci est renforcée .
	Une seule espèce patrimoniale se trouve dans le périmètre opérationnel : la Centaurée noire. Toutefois cette espèce n’est pas considérée comme réellement menacée en Ile-de-France.

L’intégralité des espèces patrimoniales potentiellement nicheuses ont été identifiées dans des zones non affectées par des aménagements directs.

La Bergeronnette des ruisseaux a été observée dans un secteur fortement modifié par l’aménagement. Les conditions de son maintien semblent réunies sachant que c’est une espèce qui en Ile-de-France est souvent associée au milieu urbain pour peu qu’une eau courante soit disponible.



Archéologie 
Le service régional de l’archéologie évoque l’existence avérée de sites archéologiques dans la commune de Dammartin-en-Goële. Vu la loi relative à l’archéologie préventive, les travaux de réalisation d’un projet devront être précédés d’un diagnostic archéologique sur la totalité des emprises concernées par ce projet.

	Impact du Plan hors ZAC…
	… et plus particulièrement, impact de la ZAC

	Peu d’impact ; néanmoins un diagnostic archéologique préventif pourra être effectué avant travaux, plus particulièrement sur le secteur IAUc

	Des contacts ont été pris avec le service régional d’archéologie dans le cadre de la présence potentielle de vestiges. Un diagnostic archéologique préventif sera effectué avant travaux selon les demandes exprimées.




Monuments historiques
Sur la commune, deux édifices sont recensés : 

- un édifice classé : l’Eglise Notre-Dame (27 mai 1939).

- un édifice inscrit à Dammartin-en-Goële : portail de l’Eglise Saint-Jean-Baptiste (16 mars 1926).

Par ailleurs, le territoire communal est concerné par le périmètre de covisibilité défini autour de l’édifice classé à Othis, l’église Notre-Dame (1875).
	Impact du Plan hors ZAC…
	… et plus particulièrement, impact de la ZAC

	Peu d’impact :
Le secteur IAUb est en co-visibilité des monuments historiques référencés. Sa mise en œuvre à travers un « secteur de plan de masse » contribue à  en minimiser l’impact.
NB : Une modification du périmètre de protection des églises de Dammartin est en cours de procédure

	L’aménagement devra maintenir des vues sur l’ensemble des monuments protégés bordant le site du projet. La définition des prescriptions architecturales sera réalisée en concertation avec le service des Architectes des Bâtiments de France, afin de garantir la bonne inscription des nouvelles urbanisations dans les périmètres de protection des monuments historiques.
Le site d’étude est en co-visibilité par rapport à deux monuments historiques protégés :

· édifice inscrit à Dammartin-en-Goële : portail de l’église Saint-Jean-Baptiste (16 mars 1926).
· édifice classé à Dammartin-en-Goële : église Notre-Dame (27 mai 1939),



Paysage
	Impact du Plan hors ZAC…
	… et  plus particulièrement, impact de la ZAC

	Peu d’impact :
La modification des paysages entrainée par l’urbanisation des secteurs I AUa, b et c est relativement faible et contrôlée, pour les plus importantes, par des secteurs à plan de masse. Ceux –ci veillent particulièrement à préserver l’harmonie des perceptions lointaines : par la limitation des hauteurs, par la trame paysagère à constituer ou à préserver (IAUc notamment), par l’adaptation des implantations à la topographie des lieux.

L’urbanisation du secteur IAUxa du Bois de Jarre, se fera au lieu et place d’une  immense plateforme routière existante et vacante, et insérée au sein d’écrans boisés qui la rendent totalement invisible de l’extérieur, de près ou de loin.
	L’aménagement modifiera profondément la structure paysagère existante. Il s’agira en effet pour partie (essentiellement dans le Nord) d’une création de structure nouvelle. Le projet va se traduire par le passage d’un paysage ouvert à un paysage plus fermé et cloisonné. De fait les vues lointaines sur le plateau agricole vont se trouver réduites. Cependant, les axes des parcs et voiries créés permettront de maintenir des vues. 

L’aménagement s’appuiera sur des éléments forts et marquants à l’échelle du grand paysage, les vues sur les monuments protégés, et d’autre part sur l’organisation urbaine à l’échelle des quartiers, avec notamment une trame verte et de voiries desservant des îlots à taille humaine, c’est à dire pouvant être parcourus aisément à pied notamment.

L’aménagement devra créer des liaisons inter quartiers en particulier des greffes avec l’urbanisation existante en périphérie (centre ancien et quartiers récents) et une inscription de la zone d’activité en continuité avec l’existant. Cette organisation favorise la mobilité et les échanges entre quartiers et permet de lutter contre tout phénomène de cloisonnement : l’ancien centre de Dammartin-en-Goële doit demeurer le centre et il s’agit de le conforter. 
L’aménagement n’entraîne pas de destruction ou de détériorations d’un site à caractère patrimonial et ne sera pas à l’origine d’implantations en concurrence comme point d’appel visuel par rapport aux monuments protégés locaux. 




Economie de l’environnement

Impact sur l’agriculture,  la sylviculture et l’eau 

Dans le schéma directeur de l’Ile-de-France sont inscrits des espaces en terre agricole, qui garantissent le maintien de cette activité dans la commune, et même au delà dans la plaine de France.

	Impact du Plan hors ZAC…
	… et plus particulièrement, impact de la ZAC

	Peu d’impact.

Le PLU, hors ZAC, n’organise aucun empiètement de terres agricoles.

NB : Il oriente, dans le thalweg de St Mard, vers une simplification dupartage des terres de culture et des parcelles de vergers/friches. Une part importante de celles-ci, située aux franges immédiates de la ville, au pied du coteau sud, est inscrite en emplacement réservé pour la mise en valeur d’espaces naturels péri-urbains
	L’aménagement représentera la perte d’hectares de terres cultivées et de terrains boisés. Du fait de la situation en continuité de l’urbanisation existante ou d’éléments boisés, l’aménagement ne devrait pas morceler d’exploitations agricoles.

L’aménagement aura une incidence sur la consommation d’eau potable dans le secteur. L’apport d’une population nouvelle représente un surcroît de consommation locale. A cela il convient d’ajouter les besoins en eau industrielle nécessaire pour la partie zone d’activité. Ces besoins sont impossibles à quantifier en l’absence de connaissance précise des natures d’activités qui s’implanteront. Dans le bilan de l’eau, il convient de soustraire l’eau utilisée jusqu’à maintenant dans le cadre de l’activité agricole.




Impact sur la zone d’activité 
	Impact du Plan hors ZAC…
	… et plus particulièrement, impact de la ZAC

	Pas d’impact : Les zones inscrites par le SCoT à vocation d’activités intercommunale le long de la RN 2 ne sont pas ouvertes à l’urbanisation par le présent PLU
	L’opération prévoit l’aménagement de 27 hectares consacrés aux activités.
Ces activités s’inscriraient dans la continuité de la zone d’activité existante. L’occupation de la zone d’activité par des installations classées pour la protection de l’environnement n’est pas proscrite. Celles-ci seront soumises à la législation correspondante et notamment aux régimes de déclaration et d’autorisation.



Impact sur le commerce
Le choix est de garder au centre actuel de Dammartin-en-Goële toute sa centralité.

L’évaluation des besoins en surface commerciale doit prendre en compte la distinction entre trois types de commerces, qui correspondent, chacun, à une aire de chalandise différente :

· les commerces « courants » (alimentation, entretien du corps et de la maison…) répondent à une aire de chalandise de proximité (quartier, village),

· les commerces « occasionnels » (habillement, équipement de la maison, matériel audiovisuel…) correspondent à une aire de chalandise plus large (intercommunalité, cantons ruraux),

· les commerces exceptionnels (commerces très spécialisés et de luxe) ont une stratégie de localisation à petite échelle (département, région).

	Impact du Plan hors ZAC…

	… et plus particulièrement, impact de la ZAC

	Les dispositions réglementaires de la zone UA incitant au renouvellement et à une densification mesurée, les travaux de requalification des espaces publics du centre ville, les emplacements réservés à la réalisation de nouvelles aires de stationnement, auront un impact positif sur la revitalisation des commerces du cœur de ville.

	L’opération s’inscrivant dans un tissu urbain existant et dynamique au niveau commercial, les nouveaux besoins seront en partie absorbés par les commerces existants dans la limite de leurs capacités actuelles ou étendues.

Cette opération peut, par ailleurs, avoir des effets indirects sur les commerces, dans la mesure où elle va probablement contribuer au renforcement de la dynamique intercommunale et de l’attractivité de Dammartin-en-Goële. Les besoins en commerces risquent donc d’être légèrement renforcés par ce biais. 

Au total, les besoins en nouvelles surfaces commerciales de proximité augmenteront, mais moins que proportionnellement à la croissance démographique (entre 250 et 300 m²). En revanche, le profil de la structure commerciale risquerait d’être légèrement modifiée avec l’apport de nouvelles populations aux revenus relativement élevés et le renforcement de la position de la commune comme pôle commercial de l’intercommunalité et du canton.




Impact sur les réseaux
La consommation journalière d’eau potable par habitant est de 150 à 200 litres, dont 7% seulement pour l’alimentation et 93% pour l’hygiène, les travaux de lavage et de nettoyage. Les besoins en eau de consommation courante sont évalués à 500 m3/jour environ.

La consommation énergétique annuelle moyenne pour une famille de 4 personnes est la suivante :

· 10000 kWh pour la chauffage,

· 4000 kWh pour l’eau chaude sanitaire,

· 3500 kWh pour l’électricité (électroménager, éclairage, télévision, ordinateur etc.).

La consommation électrique par an et par personne en France est d’environ 7100 kWh, soit environ 17 millions kWh par an pour le projet hors équipement et activités.

	Impact du Plan hors ZAC…
	…et plus particulièrement, impact de la ZAC

	Peu d’impact  

	L’opération sera desservie à partir de réseaux existants. 

Les besoins en défense incendie seront définis par les services départementaux de lutte contre l’incendie.

Les eaux usées liées aux différentes occupations du secteur seront dirigées vers le réseau existant pour être épurées à la station de Dammartin-en-Goële avant rejet dans La Launette. Dans la situation actuelle l’apport d’eaux usées nouvelles (estimées à 2400 EH hors équipements et zone d’activité) viendront accentuer les effets de surcharges déjà constatées sur la station. Les risques de pollution de la Launette pourraient être importants en cas de sur verses.

La mutation de terrains essentiellement agricoles, et partiellement boisés, en un secteur urbanisé accueillant de nouvelles constructions, des aménagements d’espaces publics et paysagers modifiera la quantité et la qualité des eaux de ruissellement. Le compactage des terrains, la construction de bâtiments et de chaussées vont entraîner une imperméabilisation partielle des sols.

Toutes les eaux pluviales feront l’objet d’une limitation et d’un contrôle de débits avant rejet dans le milieu récepteur. Les eaux potentiellement chargées en polluants seront traitées par des débourbeurs-déshuileurs ou tout dispositif approprié avant rejet.

Les rejets d’eaux usées et pluviales sont réglementées par la loi dite sur l’eau (aujourd’hui codifiée dans le code de l’environnement) de 1992 et ne doivent pas être à la source d’une pollution.




Impact sur les déchets

La loi sur les déchets, aujourd’hui codifiée, a eu pour conséquence la mise à plat complète de l’organisation de la collecte et du traitement des déchets dans le département de Seine et Marne. La collecte sélective est en cours d’instauration à Dammartin-en-Goële.

	Impact du Plan hors ZAC…
	…et plus particulièrement, impact de la ZAC

	Peu d’impact.

	Le futur aménagement générera au quotidien une forte augmentation des déchets à collecter aussi bien ménagers qu’industriels.

L’organisation plus urbaine de l’espace devrait contribuer indirectement à la diminution des dépôts sauvages.
La zone d’activité sera à l’origine d’une production de déchets spécifiques, dépendant de la nature des activités. Les entreprises s’inscriront dans les filières légales d’élimination des déchets industriels et devront satisfaire aux obligations de traçabilité pour les déchets d’emballages, les déchets d’amiante et autres déchets dangereux.



Sociologie de l’environnement

Impact sur la population

Démographie
La réalisation de programmes de logement correspond à un apport de population. Les estimations de cet apport doivent tenir compte de la taille actuelle des ménages et de la poursuite du phénomène de décohabitation des ménages.
L’hypothèse d’accroissement global est d’environ 2 700 hab. (Voir ci-avant III ème partie – « Choix retenus » impactant sur la démographie
	Impact du Plan hors ZAC…
	…et plus particulièrement, impact de la ZAC

	Impact limité : dans l’hypothèse d’une réalisation complète des secteurs IAUa, b et c et d’un renouvellement parallèle du centre ville, l’apport de population complémentaire à celui attendu sur la ZAC devrait être de l’ordre d’environ 500/600 habitants pour env. 200 à 250 logements neufs, compte tenu du desserrement attendu de la population 
	Impact fort : La réalisation des programmes de logement de la ZAC correspond à un apport de population estimée à environ 

2 000/2 200 habitants, dont 300/350 sur le centre ville. 
De plus, on estime que cette nouvelle population ne sera pas exclusivement constituée de nouveaux habitants à l’échelle de la commune, du fait de phénomènes de desserrement des ménages.


Equipements
Les impacts de nouveaux aménagements sont mesurés à différentes échelles : celle du périmètre de l’opération prioritairement et aussi celles de la commune et de l’intercommunalité, dans les cas où les équipements concernés répondent aussi aux besoins des communes voisines.

L’évaluation des besoins scolaires est a  été faite à partir de ratios : 

· le nombre moyen d’enfants par ménage et par type de produit immobilier,

· la répartition des enfants par tranches d’âges.

L’évaluation des besoins en équipements sportifs prend en compte :

· les besoins scolaires (obligatoire),

· les besoins associatifs et du grand public (souhaitable).

L’évaluation de besoins en structure d’accueil collectif de la petite enfance a été faite à partir des informations fournies par la Communauté de communes, en identifiant les modes de garde existants sur le territoire intercommunal et à en évaluer leur part respective : répartition des modes de garde en trois catégories :

· la garde individuelle effectuée par la famille (allocation parentale d’éducation, femme au foyer, aide d’un parent),

· la garde individuelle effectuée par un tiers (assistante maternelle, garde à domicile),

· la garde collective en crèche (accueil permanent) ou halte-garderie (accueil occasionnel).
L’impact attendu sur les équipements est globalement celui d’un accroissement de la demande tant quantitatif que qualitatif. En conséquence, les efforts porteront tant sur la création de nouveaux équipements que sur l’amélioration et l’amplification des services rendus par les équipements existants, en même temps que sera recherchée l’amélioration de leur accessibilité. C’est pourquoi il est prévu :

. de conforter et implanter les équipements publics sur le centre bourg, en privilégiant les équipements administratifs, ceux liés à la petite enfance, au milieu associatif, à l’animation culturelle, à l’accompagnement social, et de façon générale les équipements d’échelle communale et intercommunale.C’est ainsi qu’une maison multi-accueil sera implantée sur les franges du Parc de la Corbie, ainsi qu’une nouvelle mairie
 

. d’assurer le renouvellement d’équipements parfois vétustes. 
 
. de créer dans les quartiers neufs un nouveau groupe scolaire, un gymnase (en remplacement du gymnase du centre) associé à un pôle d’équipements socio-culturels (salle de spectacle notamment), et tous équipements de proximité liés notamment à la pratique sportive et de loisirs des espaces verts et de plein air . Dans ces même quartiers sera développée une ambitieuse politique de parcs et jardins, associée à un traitement « alternatif » du chemin de l’eau ( régulation environnementale des eaux pluviales), et devant conduire à l’ouverture au public de plus de 10 hectares paysagers.
. d’implanter un  nouveau cimetière au sud du bourg et une aire d’accueil des gens du voyage en limite d’Othis et d’Eve.

	Impact du Plan hors ZAC…
	…et plus particulièrement, impact de la ZAC

	Les impacts directs du projet hors ZAC sur les équipements est limité : on citera la création d’un nouveau cimetière au sud du bourg et une aire d’accueil des gens du voyage, ainsi que la maison multi-accueil pour la petite enfance

	Pour répondre à ces impacts, le programme intègre les emprises suivantes :

· réserve de 1 hectare environ pour un groupe scolaire,

· réserve de 3 hectares environ pour un lycée, intégrant une gare routière. Le gymnase nécessaire au lycée serait positionné de l’autre côté de l’avenue de l’Europe, en continuité des équipements sportifs existants.
· réserves pour l’implantation d’un gymnase (en remplacement du gymnase du centre) associé à un pôle d’équipements socio-culturels (salle de spectacle notamment), et tous équipements de proximité liés notamment à la pratique sportive et de loisirs des espaces verts et de plein air.
· Réserves pour la réalisation d’environ 13 hectares de parcs et jardins



 

Habitat
	Impact du Plan hors ZAC…
	…et plus particulièrement, impact de la ZAC

	Impact relativement limité par la quantité ( environ 350 logements sur les 1150 attendus), et par son fractionnement sur le territoire urbain (opérations ponctuelles suivant les opportunités foncières, ou d’ensemble (secteurs interstitiels I AU) mais s’inscrivant dans une politique globale du logement, cadrée par le règlement et le PADD :
Voir ci-avant III ème partie – « Choix retenus » impactant sur le parc logement, en matière de diversité, de mixité et de logement social.
	Le projet prévoit la construction d’environ 800 logements. Cet objectif est en accord avec le schéma directeur local et le ratio emploi / habitat agréé par la commune. Son impact prévisionnel s’inscrit dans la politique globale, évoquée ci-contre, qui est d’augmenter la diversité et la mixité de l’habitat.



Impact sur les déplacements
Le PDU cherche à réduire l’usage de la voiture particulière au bénéfice des modes alternatifs que sont les transports en commun, la marche et le vélo.

	Impact du Plan hors ZAC…
	…et plus particulièrement, impact de la ZAC

	Impact hors ZAC limité et proportionnel aux apports relativement limités de population, ainsi qu’à l’absence de nouvelle zone d’activités.

	L’opération intègrera le maillage inter quartiers, une prise en compte systématique de l’ensemble des modes de déplacement et en particulier les modes alternatifs à la voiture : transports en commun, marche à pied, vélo.


Route
Les impacts, de futurs aménagements, sur la circulation routière se situent à deux niveaux :

· évolution de l’organisation des flux actuels parce qu’il modifie le réseau de voiries, son maillage et le traitement des voies qui le composent,

· génération de flux nouveaux avec la création de surfaces de logements, d’activités et d’équipements.
	Impact du Plan hors ZAC…
	…et plus particulièrement, impact de la ZAC

	Peu d’impact.
L’insertion viaire des secteurs IAUa, b et c a fait l’objet de dispositions particulières concernant le  maillage des voies et l’aménagement de carrefours.
	La création de voies nouvelles et la modification de dessertes existantes va induire un déplacement du trafic. Le principal risque réside dans l’accentuation de la congestion du centre bourg de Dammartin-en-Goële. Il faut également citer l’incidence des trafics générés par la zone d’activité sur la RD13 et la N2.

En matière de gestion des flux, le projet a clairement manifesté la volonté d’éviter tout flux de transit à travers l’opération, notamment dans les liaisons avenue du Général de Gaulle – avenue de l’Europe / RD13, et de ne pas alourdir les flux de poids lourds sur cette dernière (voir ci-après : « Prise en compte par le projet de la protection et de la mise en valeur des paysages d’entrée de ville » et notamment en matière de nuisances et de sécurité)




Transports en commun
	Impact du Plan hors ZAC…
	…et plus particulièrement, impact de la ZAC

	L’apport de populations nouvelles contribuera à une accentuation de l’usage des transports en commun existant : lignes de bus, gares SNCF et RER.
	Le projet permet l’accès des nouveaux arrivants aux bus. Les lignes actuelles devront être redéployées pour assurer au mieux la desserte des nouveaux quartiers
Le lycée va intégrer une gare routière en site propre ce qui permettra la desserte sécurisée de l’équipement en évitant d’obstruer les circulations sur l’avenue de l’Europe.


Stationnement
Le stationnement est un régulateur très important en matière de déplacements urbains. La loi SRU va dans le sens d’une limitation importante de l’offre de stationnement.

	Impact du Plan hors ZAC…
	…et plus particulièrement, impact de la ZAC

	Impact important sur le centre ville : la demande en stationnement sera amplifiée par l’effet conjuguée de l’accroissement de la population (stationnement résidentiel) et la revitalisation attendue des services et commerces. Les réponses à apporter passeront par l’augmentation des capacités de stationnement de courte durée (emplacements réservés par le PLU), l’amélioration de la circulation (nouveau plan de circulation mis en place à partir de 2005) et le redéploiement de l’offre en transports en commun sur le centre ville
	Les normes de stationnement sont fixées dans le PLU. L’impact de la ZAC sur le stationnement est celui visé ci-contre : augementation de la population « utilisatrice » du centre ville.


Cheminements piétons et cycles
Le PLU exprime la volonté de développer les circulations douces à l’échelle communale.
	Impact du Plan hors ZAC…
	…et plus particulièrement, impact de la ZAC

	Le maillage des itinéraires piétons existants sera largement employé , complété et jalonné pour mettre en place la « trame douce » inscrite au PADD : lien vert « maille de la Goêle », « Tour de ville », cheminements interquartiers et intercommunaux (en particulier vers la gare de St Mard), voies partagées, chemin de grande randonnée, etc…
	Les liaisons douces s’inscrivent dans une volonté de mise en réseau des quartiers, des grands équipements prévus ( lycée notamment) et des espaces verts de la commune, (et notamment du parc de La Corbie à l’articulation du centre ancien et de l’urbanisation à créer).

Les orientations générales pour les circulations douces, les principes de tracés et de conception, notamment dans le cadre d’un partage de la voirie entre les différents modes de déplacements devront être précisés. 



Impact sur les nuisances et la sécurité
Pour les riverains, le bruit constitue la nuisance la plus sensible. De nombreux facteurs interviennent dans la sensation de gêne ce qui fait que la perception de celle-ci varie dans le temps et selon les individus.

Les facteurs sont liés :

· à la source de bruit (répétitivité, durée, période d’émission, niveau maximum émis),

· à l’environnement (émergence par rapport au bruit ambiant, conditions climatiques, relief),

· aux individus exposés (état physiologique, type d’activité pratiquée, situation sociale).
	Impact du Plan hors ZAC…
	…et plus particulièrement, impact de la ZAC

	Peu d’impact.
	Tenant compte des données prévisionnelles sur les trafics des voies existantes et des aménagements routiers envisagés dans le cadre de la ZAC, les points suivants peuvent être évoqués :

· il ne faudrait pas que les aménagements de la ZAC deviennent des raccourcis à travers des quartiers d’habitation pour lier l’avenue Général de Gaulle et l’avenue de l’Europe / D13,

· la construction se fera dans un lieu potentiellement exposé à des nuisances sonores routières (les constructions d’habitation envisagés le long de l’avenue de l’Europe seraient soumises aux plus hauts niveaux de bruit,

· des constructions existantes sont d’ores et déjà soumises à des nuisances liées au trafic routier de la D13 et au fonctionnement de la zone d’activité. Ce dernier point risque d’être accentué avec l’extension de la zone d’activité actuelle vers le Nord-est.
· à terme, les trafics de transit et de poids lourds pourront s’effectuer sur  une voie parallèle à la RD 13 directement connectée à l’échangeur RN2. La RD 13 ne sera plus alors la desserte exclusive des zones d’activités existantes et nouvelles. 




Impact sur la santé
L’aménagement du territoire est une composante majeure de l’environnement, lui-même un élément important de la santé. Ainsi certains choix d’aménagement du territoire semblent favoriser l’apparition de disparités en matière de santé (habitation à proximité d’une zone industrielle par exemple). A l’inverse, certaines pratiques d’aménagement peuvent agir positivement sur la santé et le bien être. Elles peuvent par exemple améliorer la sécurité routière, favoriser la pratique d’activités physiques en améliorant l’accès à des équipements récréatifs ou contrôler le développement à proximité d’activités polluantes.

Selon l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), on entend par « santé » l’absence de maladies et d’infirmités, mais aussi le bien être physique, psychique, mental et social. La santé de l’homme dépend de plusieurs facteurs tels que :

· les dispositions héréditaires,

· le mode de vie,

· l’alimentation,

· le statut socio-économique (niveau de formation, revenu, conditions de travail),

· l’accès à des soins médicaux appropriés, l’environnement

Les principales voies d’exposition aux risques pour la santé liés à l’environnement :

· l’air,

· l’eau,

· les aliments,

· les traitements des ordures ménagères,

· les traitements des eaux d’égouts,

· les conditions de travail,

· les conditions de vie.

Le thème du bruit entre dans celui plus vaste des conditions de vie. Les conditions de travail relèvent du code du travail et non de la législation sur les études d’impacts, gérées par le code de l’environnement, des opérations d’aménagement.

	Impact du Plan hors ZAC…
	…et plus particulièrement, impact de la ZAC

	Peu d’impact.
	Le projet est à vocation résidentielle et tertiaire. La ZAC devrait avoir une incidence sur la qualité de l’air notamment par des émissions d’oxyde de carbone, de dioxyde de carbone, d’une faible quantité d’oxydes d’azote, de dioxyde de soufre et de composés volatils non méthaniques.

Le site est déjà exposé à des émanations gazeuses liées notamment à la départementale 13, l’avenue de l’Europe, l’avenue du Général de Gaulle et de manière plus éloignée mais néanmoins présente de la zone aéroportuaire Roissy Charles de Gaulle.

La réalisation du projet devrait induire une augmentation de la circulation routière aux abords du site. Cette augmentation de flux devrait avoir un effet sur la qualité de l'air, surtout au niveau des émissions d’oxyde de carbone, de dioxyde de carbone et d’oxyde d’azote. Elle favorisera donc l'augmentation des effets engendrés par ces polluants.
Le principal risque de pollution par les poussières serait temporaire et lié à la période de chantier (circulation des engins et des camions de chantier).

L'implantation de logements sur le site s'accompagnera d'une augmentation de la production de SO2 (polluant émis par les systèmes de chauffage). 

Dans le cadre des aménagements prévus dans le projet, le site serait raccordé au système de production et de distribution de l’eau potable existant. Les effets du projet sur la santé, en ce qui concerne l'eau potable ne modifient pas les données actuelles sur les risque potentiels de contamination.

On estime la production de déchets complémentaire à 3000 kg par jour environ pour la partie logement.

La période de chantier sera à l’origine d'une production de déchets différents en nature et en volume de la production actuelle dans la commune.

Le projet prévoit de créer un réseau d'assainissement séparatif sur le site et de le raccorder au réseau existant, constitué d’antennes diverses dont les plus proches se situent avenues Eugène Hémar et de l’Europe.


2. ZAC La Folle Emprince : Comment réduire ces impacts ?
►en adoptant un parti d’aménagement reposant sur des objectifs environnementaux résultant de l’état initial du site et de son environnement
	Thème
	Objectifs environnementaux

	Structure de l’environnement

	Géomorphologie 
	01 Préserver la terre végétale 

	
	02 Eviter l’accentuation / la création de ravinements

	Climat 
	03 Limiter l’exposition aux vents dominants

	
	04 Valoriser les eaux de pluie 

	Eau 
	05 Respecter les contraintes réglementaires liées à la loi sur l’eau 

	
	06 Utiliser les bassins versants et le réseau hydrographique naturels pour traiter les eaux pluviales

	
	07 Préserver les eaux captées

	
	08 Gérer les eaux en phase chantier 

	Patrimoine naturel 
	09 Maintenir une mosaïque de milieux 

	
	10 Préserver les espèces patrimoniales

	
	11 Maintenir des corridors écologiques internes / externes

	
	12 Valoriser les mares et rigoles 

	Patrimoine culturel 
	13 Respecter les monuments protégés

	
	14 Valoriser le patrimoine vernaculaire

	
	15 Respecter le patrimoine archéologique potentiel 

	Paysage 
	16 Adoucir les futures transitions entre les différentes unités paysagères

	
	17 Maintenir des vues lointaines sur le paysage rural et les éléments patrimoniaux

	
	18 Valoriser l’eau comme élément de composition paysagère 

	
	19 Valoriser le parc de la Corbie

	
	20 Organiser les connexions avec l’existant

	Economie de l’environnement 

	Ressources
	21 Assurer le plus longtemps possible les conditions de maintien de l’agriculture

	Activités
	22 Maintenir à l’équilibre le ratio emplois / habitants à l’échelle du canton 

	Réseaux 
	23 Assurer l’équipement de la zone en connexion avec l’existant (non cartographié)

	
	24 Adapter le système d’épuration aux nouveaux besoins 

	Zonages et servitudes
	25 Respecter les différentes servitudes

	Déchets 
	26 Dimensionner les dispositifs de collecte et traitement des déchets en vue de la nouvelle zone à desservir 

	
	27 Favoriser l’élimination des dépôts sauvages

	Sociologie de l’environnement 

	Population
	28 Assurer la compatibilité population résultante / équipements 

	Déplacements 
	29 Maintenir et créer des cheminements piétons et cyclables

	
	30 Permettre l’accès piéton aux arrêts de bus

	
	31 Assurer la compatibilité des trafics futurs avec les caractéristiques des voiries locales

	Usages
	32 Assurer le plus longtemps possible les conditions de maintien de l’agriculture communale 

	Nuisances et sécurité 
	33 Limiter l’exposition au bruit

	
	34 Sécuriser les entrées d’opération et les circulations 

	
	35 S’assurer de la dépollution des zones potentiellement polluées

	Air et santé
	36 Renforcer la protection du site contre les pollutions de l’air 


► avec mise en œuvre d’une série d’actions (mesures) correctives telles que : 

· Organiser la gestion de la terre végétale

· Adapter les constructions aux études géotechniques

· Suivre la qualité des eaux stockées et rejetées

· Entretenir les dispositifs de traitement des eaux

· Collecter les eaux du réseau de drainage agricole

· Participer à la mise à jour capacitaire et qualitative de la station d’épuration

· Gérer les eaux en phase chantier

· Prendre en compte l’environnement dans la phase chantier

· Mettre en œuvre le système de collecte des déchets

· Participer à la création d’un groupe scolaire

· Rédiger un dossier « loi sur l’eau »

· Gérer les habitats des espèces patrimoniales

· Réaliser un diagnostic archéologique préventif (en cas de prescription)

· Associer l’architecte des bâtiments de France

· Rédiger une charte paysagère de l’opération

· Valoriser les eaux de pluie, notamment pour l’arrosage

· Associer un spécialiste « circulation / stationnement » à la phase réalisation

· Négocier une desserte transport en commun dans l’opération

· Obtenir la remise en état du site de l’ancienne station service

· Réaliser des plantations

· Créer des bassins écologiques

· Instaurer une gestion écologique différenciée

· Intégrer des principes Haute Qualité Environnementale dans les constructions

· Aménager les abords des rigoles et fossés

3. Prise en compte par le projet de la protection et de la mise en valeur des paysages d’entrée de ville (art. L.111-1-4 du code de l’urbanisme)

La loi du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement a introduit un nouvel art. L.111-1-4 dans le code de l’urbanisme, visant à mieux maîtriser le développement urbain le long des voies les plus importantes, en édictant un principe d’inconstructibilité en dehors des espaces urbanisés de la commune, de part et d’autre des axes routiers à grande circulation. Cette interdiction est toutefois levée dès lors qu’une réflexion sur l’aménagement de ces zones est opérée.
L’ouverture à l’urbanisation des espaces concernés doit être particulièrement étudiée, justifiée et motivée, au regard notamment des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l’urbanisme et des paysages.
Sur le territoire de Dammartin, seuls sont concernés les espaces situés en bordure, et principalement au nord, de la RD 13. Les autres espaces riverains de routes à grandes circulation ne sont pas ouverts à l’urbanisation (II AUX le long de RN2 et de la RD 401, ou RD 404).
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Les motifs de l’ouverture à l’urbanisation des espaces situés en bordure de la RD 13 sont ceux mêmes du SCoT du canton de Dammartin en Goêle approuvé le 20 juin 2000, et modifié le 7 septembre 2004. Le présent PLU ne fait que relayer cet objectif : il effectue l’arbitrage entre les vocations alternatives ouvertes par le SCoT (habitat et/ou activités). Ces zones auront vocation à accueillir des constructions à usage d’activités.
Cette vocation est largement justifiée et détaillée par le PLU, tant le présent Rapport que dans son PADD : cohérence d’aménagement avec la zone d’activités existante au nord de la RD 13, partage clair des usages de part et d’autre de cette voie (habitat au sud, activités au nord), limitation des nuisances générées par les activités, etc… nous n’y reviendrons pas.
Le PADD, les prescriptions de zonage et de règlement, le projet d’aménagement de la ZAC La Folle Emprince (qui inclut ces espaces) répondent très largement aux préoccupations préalables imposées par l’art. L.111-1-4 du code de l’urbanisme. On se reportera d’ailleurs avec profit à l’étude d’impact de cette ZAC pour en apprécier le détail.
- Nuisances
· La circulation routière sur la RD 13, facteur de nuisances acoustiques et de pollution de l’air en particulier pour les riverains du sud de la RD 13, augmentera. Mais cette augmentation sera pour l’essentiel liée au développement des nouveaux quartiers d’habitation et à l’augmentation, sur cet axe, des trajets domicile-travail depuis et vers la RN2; de fait l’incidence sur le trafic actuel des flux poids lourds ou autres liés à l’extension de la zone d’activité, sera considérablement limitée, voire diminuée par le prolongement de la voie interne doublant la RD 13 : celle-ci en effet devra permettre un évitement complet de la RD à partir des 2 ronds points sud ( existant / RN2) et nord (à créer) ; à cet égard l’interdiction de la RD aux poids lourds entre ces 2 ronds points pourra être envisagée. 
Dans l’hypothèse d’implantation d’une unité logistique, celle-ci sera de dimension limitée (20 % maximum de la zone), et desservie par une voie spécifique à usage des poids lourds
· Les nuisances liées aux pollutions éventuelles générées par les activités elles-mêmes seront considérablement limitées voire inexistantes : le PADD, le règlement des zones concernées et le projet d’aménagement visent la mise en œuvre d’un parc d’activités à dominante tertiaire (services, bureaux, commerces, hôtellerie) ou artisanale, et partiellement logistique.
- Sécurité
· Elle sera assurée par l’interdiction de nouveaux piquages sur la RD 13. L’accès aux espaces riverains se fera exclusivement à partir des 3 ronds points existants ou à créer sur la RD 13. Comme il  a été dit plus haut les 2 ronds points Nord et Sud devront pouvoir assurer accès et desserte de la totalité du parc d’activité en rive nord de la RD ; le rond point existant RD 13/ Route d’Eve devant prioritairement assurer la desserte des quartiers résidentiels riverains et de la commun d‘Eve

·  Le croisement de la voie interne au parc avec la route d’Eve devra faire l’objet d’un traitement sécuritaire. 
- Qualité architecturale
· Elle est assurée d’une part par le règlement des zones (I AUX) et notamment son article 11 :
« L’aspect extérieur des constructions doit assurer l’intégration paysagère, architecturale et urbaine de celles-ci.

Les combles et toitures devront présenter une simplicité de volume et une unité de conception.

Les enseignes ne doivent pas dépasser la hauteur totale des constructions.

Les clôtures seront constituées d’un grillage (les murs, murets ou tout autre dispositif de clôture sont interdits, excepté les dispositifs d’accès (portes, portails) doublé intérieurement ou extérieurement d’écran végétal, conformément à l’article IAUX.13 ci-après.

La hauteur totale de la clôture n’excédera pas 2, 50 m. »

Ces dispositions seront complétées, dans le cadre de la réalisation de la ZAC, par les directives afférentes à la qualité architecturale (matériaux, coloris, gabarits, etc…), intégrées aux cahiers de cession de terrains (CCCT )
- Qualité de l’urbanisme et des paysages
Le PADD, les prescriptions de zonage et de règlement, le projet d’aménagement de la ZAC La Folle Emprince (qui inclut ces espaces), portent une attention particulière à ces aspects : tant sur les plan fonctionnel (voir ci-avant les principes d’organisation du dispositif viaire) que qualitatif :
· Prolongement de la percée paysagère axée sur le clocher de la Collégiale, et traitement paysager de la lisière urbaine (obligation de planter / art. 13),

· Insertion du chemin existant ( limite nord de la zone) dans le cheminement piétonnier de « tour de ville 
· Règles d’implantation du bâti permettant un large paysagement le long des voies ( 10 m minimum de recul), en particulier de la RD 13 où ce paysagement pourra être continu, puisque non interrompu par des accès ou piquages de lots.

· Limitation de la hauteur des constructions à 14 m (art. 10)

· Prescriptions contribuant à l’insertion paysagère des futurs bâtiments (art. 13) : 
« Les espaces libres non bâtis et non occupés par des aires de stationnement doivent être plantés et engazonnés. Ils devront être plantés à raison d’un arbre minimum de haute tige (16/18 minimum) pour 100 m² de la surface d’espaces verts.

Dans le cas de stationnements à l’air libre, ceux-ci devront être paysagés à raison d’un arbre pour quatre places de stationnement.

Les clôtures en bordure des voies et en limites séparatives devront être doublés d’un écran végétal 

Les plantations, espaces verts et paysagements seront compatibles avec ceux, figuré à titre indicatif, sur le document graphique N°3.2b. »
Là encore, ces dispositions seront complétées, dans le cadre de la réalisation de la ZAC, par les directives afférentes à la qualité architecturale ( Implantation et hauteur des bâtiments, plantations et paysagements, clôtures, etc…), intégrées aux cahiers de cession de terrains (CCCT )
· L’espace situé immédiatement en entrée de ville, au sud de la RD, est réservé à l’implantation d’un équipement public (sans doute un équipement sportif couvert, lié aux équipements existants (Owen)et au futur lycée implanté à proximité). Ce pourra être l’occasion d’un signe architectural fort, marquant à cette place stratégique et épaulant le futur giratoire, l’entrée dans la ville de Dammartin.
Plan d’aménagement de la ZAC Folle Emprince
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